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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Papier et carton
Question écrite n° 3251

Texte de la question

Mme Francoise Hostalier attire l'attention de M. le ministre de l'environnement sur l'avenir menace des
entreprises francaises de recuperation et de recyclage d'emballages. Malgre les recentes et positives decisions
du ministere de completer la reglementation francaise par un decret sur la valorisation des dechets industriels
banals, elles restent insuffisantes face a l'absence de mesures d'harmonisation des reglementations
europeennes sur le recyclage des emballages. Que ce soit sur le plan economique ou sur celui de la
categorisation des produits, cette carence pourrait entrainer des consequences graves pour la competitivite
economique de nos industries du recyclage. Elle rappelle egalement que l'activite de recuperation etait un
apport economique important pour de nombreuses associations caritatives. C'est pourquoi elle lui demande
quelles mesures il compte prendre pour accelerer l'harmonisation des conditions de recuperation et de
recyclage des emballages.

Texte de la réponse

La non-harmonisation des reglementations europeennes sur les emballages et les dechets d'emballages posait
deux types de problemes graves : un desequilibre dans les conditions d'exercice des professions de
recuperation et de recyclage, mais aussi des risques tres importants de distorsion de concurrence entre les
Etats pour la circulation des produits. Une illustration du premier de ces problemes a ete la crise de la filiere du
papier carton. Le marche des materiaux de recuperation et particulierement des vieux papiers est gravement
perturbe du fait que les autorites allemandes, a tous les niveaux, donnent une priorite absolue a la collecte
deparee de ces dechets. Des quantites importantes de vieux papiers sont ainsi mises sur le marche a des prix
defiant toute concurrence, puisque les collectivites comme les entreprises allemandes n'hesitent pas a payer
pour les faire eliminer par la voie du recyclage. Le probleme commence a se poser de maniere similaire pour les
dechets plastiques, voire le verre. Ainsi que le demandent les recuperateurs professionnels, c'est bien dans une
harmonisation des contraintes faites a l'elimination classique de ces dechets, qu'elles soient reglementaires ou
financieres, que se situe l'essentiel de la solution. En donnant clairement la priorite a la valorisation des dechets
et en fixant un delai de dix ans pour que le simple stockage en decharge ne concerne plus que des dechets
ultimes, la loi adoptee par le Parlement le 13 juillet 1992 a pose le cadre necessaire a cette evolution. Divers
textes reglementaires sont pris ou sur le point de l'etre, en application de cette loi, qu'il s'agisse de renforcer les
prescriptions relatives aux decharges et aux unites d'incineration ou d'obliger les entreprises a prendre en
charge la valorisation des dechets engendres par leurs produits. C'est ainsi que, pour completer le decret du 1er
avril 1992 sur les emballages menagers et la creation de la societe Eco-Emballages, le ministere de
l'environnement prepare un second texte qui rendra obligatoire la valorisation des emballages industriels et
commerciaux. Ce texte concerne tout particulierement les caisses cartons et repondra donc aux attentes des
professionnels de la recuperation. Ces mesures ont besoin, pour etre traduites dans les faits, de la
determination de l'ensemble de ces acteurs. Il convient donc d'attirer l'attention sur le role que peuvent jouer les
collectivites locales. L'elimination a trop bon compte des materiaux recuperables, notamment de dechets
industriels et commerciaux dits « banals », se fait en effet generalement dans des centres de stockage
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essentiellement destines aux ordures menageres, dont les communes ou leurs groupements ont une maitrise
plus ou moins directe. Mais l'harmonisation doit se faire au niveau europeen d'abord. Des discussions ont donc
ete engagees tant au plan communautaire que de facon bilaterale avec nos voisins allemands, afin que ceux-ci
traitent davantage le probleme sur leur propre territoire, en donnant sa juste place regulatrice a l'incineration, et
que soient trouvees des solutions transitoires pour stopper l'accroissement des exportations de matieres
recyclables depuis ce pays, ainsi que la chute des prix correspondants. La recente adoption en decembre 1993
par le Conseil europeen des ministeres de l'environnement du projet de directive sur les emballages et les
dechets d'emballages que la France a initie et a beaucoup soutenu est a cet egard un pas decisif. Ce texte
equilibre, ou la France a fait valoir son approche environnementale, une fois adopte, constituera un cadre
europeen permettant d'harmoniser la circulation des emballages et les contraintes de valorisation qui s'y
attachent.
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